ENTRETIEN DE FORMATION
Compte rendu annuel - Article R. 421-6 du Code général de la fonction publique
---
Commune de XXXXXX
Année de référence : XXXXX
---
I. IDENTIFICATION DE L'AGENT
	
	

	Nom et prénom
	

	Grade / Cadre d'emplois
	

	Poste occupé
	

	Service / Direction
	

	Supérieur hiérarchique direct
	

	Date de l'entretien
	

	Lieu de l'entretien
	



Cet entretien est distinct de l'entretien professionnel mentionné à l'article L. 521-4 du CGFP. Il se tient suivant la même périodicité annuelle et peut lui être associé (article R. 421-4 du CGFP).
---
II. SUITES DONNÉES AUX DEMANDES DE FORMATION ANTÉRIEURES
(Article R. 421-5, 1° du CGFP)

Rappel des demandes formulées lors du dernier entretien de formation :

	Formation demandée
	Organisme / CNFPT
	Suite donnée
	Observations

	
	
	☐ Accordée ☐ Reportée ☐ Refusée
	

	
	
	☐ Accordée ☐ Reportée ☐ Refusée
	

	
	
	☐ Accordée ☐ Reportée ☐ Refusée
	



Motifs éventuels de refus ou de report :
.............................................................................................................................
---

III. BESOINS DE FORMATION POUR LA NOUVELLE PÉRIODE
(Article R. 421-5, 2° du CGFP)
Cet échange porte sur les actions de formation nécessaires au regard des missions de l'agent et de ses perspectives professionnelles.
A. Missions actuelles et compétences à développer
Description des missions principales exercées :
.............................................................................................................................
Compétences à acquérir ou à renforcer en lien avec l'exercice des fonctions :
.............................................................................................................................
B. Actions de formation proposées ou souhaitées
	Intitulé de la formation
	Objectif visé
	Durée estimée
	Priorité (1/2/3)
	Initiateur (employeur / agent)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



Observations complémentaires de l'agent ou du supérieur hiérarchique :
.............................................................................................................................
---
IV. DEMANDES SPÉCIFIQUES DE L'AGENT
(Article R. 421-5, 3° du CGFP)
Préparation aux concours
L'agent souhaite-t-il se préparer à un concours d'accès à la fonction publique ?
☐ Oui - Préciser le concours visé : ................................................
☐ Non
Validation des Acquis de l'Expérience (VAE)
L'agent souhaite-t-il engager une démarche de VAE ?
☐ Oui - Préciser le diplôme ou titre visé : ................................................
☐ Non
Bilan de compétences
L'agent souhaite-t-il bénéficier d'un bilan de compétences ?
☐ Oui ☐ Non
Observations éventuelles :
.............................................................................................................................
Période de professionnalisation
L'agent souhaite-t-il bénéficier d'une période de professionnalisation ?
☐ Oui - Préciser l'objectif : ................................................
☐ Non
---
V. PROJET PROFESSIONNEL DE L'AGENT
(Article R. 421-4 du CGFP - prise en compte du projet professionnel pour identifier les besoins de formation)
L'agent souhaite-t-il évoquer un projet d'évolution professionnelle (mobilité, promotion interne, accès à un grade supérieur, etc.) ?
.............................................................................................................................
Lien avec les besoins de formation identifiés :
.............................................................................................................................
---
VI. OBJECTIFS DE FORMATION RETENUS POUR LA PÉRIODE
(Article R. 421-6, alinéa 2 du CGFP - ces objectifs doivent être inscrits au compte rendu)

	N°
	Intitulé de l'action de formation
	Priorité
	Calendrier envisagé

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	



---
VII. INFORMATION SUR L'OUVERTURE ET L'UTILISATION DES DROITS AFFÉRENTS AU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF)
Voir l’annexe du présent présente compte-rendu.
Au 1er janvier de l’année du présent l’entretien : l’agent dispose sur son CPF de … heures
VIII. OBSERVATIONS
Observations du supérieur hiérarchique direct
.............................................................................................................................
Observations de l'agent
(L'agent peut ajouter ses observations conformément à l'article R. 421-6, alinéa 2 du CGFP)
.............................................................................................................................
---
VIII. SIGNATURES ET TRANSMISSION
Le présent compte rendu est établi sous la responsabilité du supérieur hiérarchique direct (article R. 421-6, alinéa 1 du CGFP). Il est communiqué à l'agent et versé à son dossier.

	
	Supérieur hiérarchique direct
	Agent

	Nom et prénom
	
	

	Date
	
	

	Signature
	



	




Conformément à l'article R421-7 du CGFP, le compte rendu est notifié à l'agent dans un délai fixé par les textes. L'agent peut demander sa révision auprès de l'autorité hiérarchique.
---
Document à conserver dans le dossier individuel de l'agent - Commune de XXXXX

ANNEXE :

Information sur l'ouverture et l'utilisation des droits afférents au compte personnel de formation

Les agents de la fonction publique territoriale bénéficient d'un crédit annuel d'heures de formation professionnelle, appelé compte personnel de formation (CPF). Ces heures sont mobilisables à leur initiative. Elles permettent d'accomplir des formations visant l'acquisition d'un diplôme ou le développement de compétences dans le cadre d'un projet d'évolution professionnelle (préparation d’une mobilité, promotion, reconversion professionnelle). 

Ouverture des droits :
Un agent (à temps plein ou temps partiel) acquiert 25 heures par an dans la limite d'un plafond total de 150 heures.

Un agent de catégorie C (à temps plein ou temps partiel), ayant une formation inférieure au niveau V (CAP, BEP), acquiert 50 heures par an qu'il peut cumuler jusqu'à un plafond total de 400 heures.

Lorsque le projet vise à prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice de ses fonctions, l'agent peut bénéficier, sur avis formulé par un médecin du travail ou par un médecin de prévention, d'un crédit d'heures supplémentaires (dans la limite de 150 heures) en complément des droits acquis.

Le nombre d'heures à créditer est calculé au prorata du temps travaillé pour les agents nommés dans des emplois à temps incomplet ou non complet.

Utilisation des droits :
Les heures acquises au titre CPF peuvent être utilisées pour :
· le suivi d'une action de formation visant à obtenir un diplôme, un titre ou une certification répertoriés sur le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ,
· le suivi d'une action inscrite au plan de formation ou dans l'offre de formation d'un autre employeur public,
· le suivi d'une action proposée par un organisme de formation,
· la préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique.

Dans le cadre de la préparation d'un concours ou d'un examen, l'agent peut utiliser ses heures pour sa préparation personnelle selon :
· un calendrier validé par l'employeur,
· et dans la limite de 5 jours par an.

L'agent peut faire valoir ses droits déjà acquis auprès de tout nouvel employeur :
· public,
· ou privé, auprès de l'opérateur de compétences (OCPO).

La demande d’utilisation des droits doit être faite par écrit auprès de l’autorité territoriale. L'agent doit préciser le projet d'évolution professionnelle qui fonde sa demande.

À réception de la demande de formation de l'agent, l'autorité territoriale dispose d'un délai de 2 mois pour notifier sa réponse. Tout refus doit être motivé et peut être contesté devant l'instance paritaire compétente (CAP ou CCP).

Si une demande a été refusée 2 années consécutives, le rejet d'une 3e demande pour une action de formation de même nature ne peut être prononcé qu'après avis de l'instance paritaire compétente.

Les actions de formation suivies au titre du CPF ont lieu, en priorité, pendant le temps de travail.
L'employeur prend en charge les frais pédagogiques. Il peut prendre en charge les frais de déplacement de l'agent.
En cas d'absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l'agent doit rembourser l'ensemble des frais engagés par son employeur.
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